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ANNEXES RÉGLEMENTAIRES  

1. Règlement relatif aux zones inondables du PPRI approuvé par A.P. du 16 mars 2001 
2. Liste des bâtiments d'intérêt architectural et patrimonial à protéger en zone 1UA 
3. Secteur à plan de masse – boulevard de la Démocratie (zone 1UB1) 
4. Application de l'article L.123-3-1 du code de l'urbanisme pour certains mas et domaines 

situés en zone A 
5. Autorisation préalable à la division de terrains en zones A et N (DCM en date du 27 avril 

2009) 
6. Périmètres d'interventions foncières sur les zones sensibles (DCM en date du 22 mai 

1995) 
7. Hameaux nouveaux intégrés à l'environnement dans les zones A2 : recommandations 

architecturales, urbaines et paysagères 
8. Cahier de recommandations architecturales et paysagères applicables aux constructions, 

occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone NL 
9. Patrimoine archéologique (liste des sites archéologiques recensés) 
10. Application de l'article 52 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la 

protection de l'environnement – article L.111-1-4 du code de l'urbanisme 
11. Prescriptions relatives à la lutte contre l'incendie et à la protection civile 
12. Schéma d'aménagement de l'aire de stationnement du Petit Travers (zone 1AUL) 
13. Contrôle des démolitions et de l'édification des murs de clôture (DCM en date du 24 

septembre 2007) 
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annexe 1 – règlement relatif aux zones inondables du PPRI 
approuvé par A.P. du 16 mars 2001 
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annexe 2 – liste des bâtiments d'intérêt architectural et 
patrimonial à protéger en zone 1UA 

SECTION NUMERO ADRESSE 

CA 195 162, rue de la Motte 
CA 142 151, rue de la Motte 
CA 194 168, rue de la Motte 
CB 274 89, rue de la Motte 
CA 94 85, rue de la Bruyère 
CA 95 91, rue de la Bruyère 
CA 100 131, rue de la Bruyère 
CA 99 121, rue de la Bruyère 
CA 98 115, rue de la Bruyère 
CA 364 99, rue de la Bruyère 
CA 187 16, rue Gambetta 
CA 188 22, rue Gambetta 
CA 189 28, rue Gambetta 
CA 190 32, rue Gambetta 
CB 364 25, rue Voltaire 
CB 365 27, rue Voltaire 
CB 366 29, rue Voltaire 
CB 199 39, rue Voltaire 
CB 342 34, rue A. Meynier 
CB 343 118, boulevard de la Démocratie 
CA 185 20, place Jean Jaurès 
CA 186 14, place Jean Jaurès 
CA 8 30, place Frédéric Mistral 
CB 139 28, rue Pasteur 
CB 138 16, rue Pasteur 
CB 188 168, Grand rue François Mitterrand 
CB 71 41, Grand rue François Mitterrand 
CB 81 129, Grand rue François Mitterrand 
CL 386 193, boulevard de la Démocratie 
CB 103 en partie 

(maison de 
Maître) 

57, rue de la Portette 

CB  92 Place de la Libération 
CB 264 30, rue du 4 septembre 
CB 294 32, impasse Jules Simon 
CA 96 72, rue Montesquieu 
BZ 261 90, boulevard Honoré d'Estienne d'Orves 
CB 161 5, rue Lamartine 
CB 42 39, rue Marcellin Albert 
CB 41 47, rue Marcellin Albert 
CA 136 23, rue Diderot 
CA 6 65, boulevard Jean Macé 
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annexe 3 – secteur à plan de masse – boulevard de la 
Démocratie (zone 1UB1) 
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annexe 4 – application de l'article L.123-3-1 du code de 
l'urbanisme pour certains mas et domaines situés en zone A 

nom du mas ou 
du domaine 

constructions 
concernées références cadastrales PPRi 

La Banquière DI 77  
Bonne Vie BB 37, 36, 38, 39  Bn (en partie) 
Guilhermain DT 75, 74 Bn R 
La Madone DD 140, 141,142, 143, 144, 

148, 150, 151, 152, 153  
 

La Plauchude DE 118, 119, 120, 122  
Saint-Martin BB 10, 11, 12 Bn 
La Barandonne DO 2  
Bornier BD 100, 112 Bn (en partie) 
Combet (CCI) DI 71  
Combet (Gilles) DI 51  
Fabre DS 6, 8, 87, 86, 89 Bn 
Gineste DE 170  
Marot DT 57 Bn 
Mézouls DC 24, 25, 26, 27, 28, 33, 36, 

40, 41, 42 
 

Ministre (du) DE 157, 161, 163  
La Mourre DH 3  
Neuf DB 18, 47, 50, 51, 54, 59  
Pacotte DS 24,104  
Pères (des) DN 62, 85, 86  
Pétrusse-le-Neuf BB 2 Bn 
Pétrusse-le-Vieux BC 6, 211, 212, 213, 214 Bn 
Saint-Marcel-le-neuf DZ 32, 33, 34, 58  Bn 
La Vierge 

voir fiches 

DH 38  
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annexe 5 – autorisation préalable à la division de terrains en 
zones A et N 
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annexe 6 – périmètres d'interventions foncières sur les zones 
sensibles 
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annexe 7 – hameaux nouveaux intégrés à l'environnement dans 
les zones A2 
recommandations architecturales, urbaines et paysagères 

 
 
Au sens de l'article L.146-4 du code de l'urbanisme, l'extension de l'urbanisation dans les 
communes littorales doit se faire en continuité des agglomérations, ou villages existants, ou sous 
la forme de "hameaux nouveaux intégrés à l'environnement." 
Les secteurs concernées par une urbanisation nouvelle réalisée sous forme de "hameaux 
nouveaux intégrés à l'environnement" sont représentés au PLU par les zones A2. Ces zones 
destinées à accueillir des constructions agricoles concernent les secteurs suivants : 
- la Cadoule, 
- Vauguières-le-Haut, 
- Guilhermain, 
- la Jasse (INRA), 
- le Péras, 
- la Mourre, 
- Tamaris. 
 

DDDééé fff iii nnn iii ttt iii ooonnn    ddduuu    """hhhaaammmeeeaaauuu    nnnooouuuvvveeeaaauuu    iii nnn ttt ééégggrrrééé    ààà    lll ''' eeennnvvv iii rrrooonnnnnneeemmmeeennn ttt """    aaauuu ttt ooorrr iii sssééé    eeennn    zzzooonnneee    AAA222   
Il est définit comme un groupement de bâtiments destinés à l'exploitation des zones 
agricoles. 
Le hameau est un ensemble cohérent qui se compose des éléments suivants : 
- plusieurs bâtiments utiles à l'exploitation agricole (hangars, remises, entrepôts, bureaux, 

locaux de conditionnement et de stockage des produits agricoles) ; 
- des espaces extérieurs de manœuvre des engins agricoles et de pratique de certains 

activités utiles et nécessaires à l'exploitation ; 
- des surfaces de stationnement ; 
- d'un ou de plusieurs accès aisés pour les exploitants, les salariés de l'exploitation et les 

services de sécurité ; 
- de bâtiments destinés au logement des exploitants. 
Le hameau est caractérisé par son intégration à l'environnement. La qualité paysagère, 
architecturale et urbaine du hameau est recherchée. Les limites du hameau sont traitées pour 
assurer une progression harmonieuse du bâti vers l'espace agricole. Les espaces verts, jardins et 
végétation haute sont indiqués. 
 

espaces libres, emprise au sol du hameau et principes d'organisation spatiale 
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principes d'organisation d'un "hameau nouveau intégré à l'environnement" 
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RRReeecccooommmmmmaaannndddaaa ttt iii ooonnnsss    uuurrrbbbaaa iii nnneeesss    eee ttt    aaarrr ccchhh iii ttt eee ccc ttt uuurrraaa lll eee sss    
Les constructions et autres modes d'occupation du sol doivent respecter les prescriptions 
suivantes : 

Implantation des constructions 

Les bâtiments d'une même destination doivent être regroupés. L'imbrication et la relation entre 
les différents éléments et espaces constitutifs du hameau sont nécessaires. 
 
L'implantation des bâtiments doit tenir compte de l'orientation, de la pente et des perceptions 
lointaines et rapprochées du terrain. 
 
Pour les hameaux réalisés à partir de constructions existantes : 
- dans la mesure du possible, les constructions les plus proches des bâtiments existants 

doivent avoir une destination similaire ; 
- la hauteur de deux bâtiments situés à moins de 10 mètres ne pourra excéder la hauteur du 

bâtiment existant ; 
- les constructions nouvelles doivent s'implanter au plus près des constructions existantes et 

de même destination (10 mètres minimum). 
 

 
 

Pour les hameaux réalisés ex nihilo : 
- la zone d'implantation du hameau doit être au plus proche des limites séparatives des 

propriétés adjacentes (dans l'angle si possible) ; 
- le regroupement des hameaux sur une même zone doit être recherché ; 
- en cas de regroupement de plusieurs hameaux, l'accès doit être commun. 
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Volumétrie des bâtiments 

La volumétrie des bâtiments doit résulter de la composition générale du hameau. Les volumes 
simples sont préconisés. L'épannelage et le rythme de juxtaposition des bâtiments doivent 
découler d'une composition urbaine et architecturale clairement lisible. L'unité, la cohérence et 
le style esthétique de l'ensemble doit être recherché. 

Toitures 

Les toitures doivent présenter une homogénéité de matériaux sur l'ensemble du hameau et des 
bâtiments sauf contraintes techniques particulières liées à l'activité. Les principes techniques se 
référant aux modes constructifs locaux sont préconisés. 

Façades 

La façade témoigne d'un ordonnancement entre les percements et les pleins qui répondent à 
des préoccupations esthétiques. 
Les bâtiments agricoles doivent être éclairés naturellement par des ouvertures en façades. 
Les façades pignons (surface de façade > 80 m2) des bâtiments agricoles sans aucun percement 
ou éléments de modénatures sont proscrites. 
L'harmonie entre les façades est obligatoire. Les façades arrières sont traitées avec le même soin 
que la façade principale des constructions. 

 

 

Clôtures 

Les limites entre les lots seront obligatoirement marquées par des éléments végétaux (parterres 
de fleurs, haies vives, massifs, arbres, arbustes ou autres). Une clôture grillagée ou un mur bahut 
surmonté ou non d'un grillage peuvent être autorisés à concurrence d'une hauteur de 1,80 
mètre maximum et sous réserve de leur justification pour l'activité agricole. 
La hauteur et la nature des clôtures situées au droit de certains carrefours ou dans la partie 
intérieure de certains virages peuvent faire l'objet de prescriptions particulières afin de garantir la 
visibilité et la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons. 

Matériaux 

Les matériaux doivent être employés de façon à rechercher la qualité esthétique de la 
construction quelle que soit sa destination. 
L'utilisation de plusieurs matériaux différents sans justification esthétique est proscrite. 
L'homogénéité des matériaux est souhaitée. Les matériaux et les teintes préconisées sont ceux 
qui sont employés localement. 

Polychromie 

Les façades doivent être traitées dans une gamme de couleurs s'harmonisant avec le site et son 
environnement.  
Une seule couleur principale par bâtiment est autorisée. 
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RRReeecccooommmmmmaaannndddaaa ttt iii ooonnnsss    pppaaayyysssaaagggèèèrrreeesss    
Les aménagements paysagers doivent respecter les dispositions suivantes : 
- regroupement des surfaces en évitant les délaissés, 
- utilisation d'essences rustiques, 
- installation de réseaux d'arrosage adaptés, 
- préservation du passage du matériel d'entretien. 
 
Les limites du hameau doivent être traitées avec soin (plantations d'arbres, de haies vives ou 
jardins) afin d'assurer une transition harmonieuse entre espace agricole et hameau. 
 
La voie d'accès principale accédant au hameau doit être bordée d'un alignement d'arbres de 
haute tige. 

 
 

Les plantations existantes non concernées par l'implantation des bâtiments doivent être 
conservées et renforcées ; les arbres abattus doivent être remplacés par des plantations au 
moins équivalentes. 
Les containers, bennes à ordures ou à encombrements, le stockage de matériaux et des engins 
doivent être dissimulés à la vue ; ils seront soit intégrés dans les locaux soit camouflés par des 
aménagements adaptés (haies végétales de type haies vives, palissades en bois, etc). 

Lignes électriques – antennes paraboliques – climatiseurs  

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent être installées en souterrain, en torsadé ou de telle manière que 
l'installation soit la plus discrète possible et ne nuise pas au caractère des lieux. 
Les climatiseurs doivent être intégrés dans les constructions et cachés à la vue. 
La pose d’antenne parabolique en façade est interdite ; elle devra se faire en priorité en toiture. 

Conteneurs à ordures 

Tout projet de construction doit comporter au moins un emplacement pour conteneur à ordures 
intégré à la clôture en bordure des voies publiques et accessible depuis celles-ci. Cet 
emplacement de 3 x 2 mètres minimum peut être complété ou remplacé si l'activité envisagée 
sur la parcelle comporte une collecte des encombrants par benne, par un emplacement 
spécifique aménagé à proximité de l'accès à la parcelle et caché aux vues par des haies vives. 
Dans la mesure du possible, l'abri à conteneurs doit être intégré à un volume bâti. 
L'abri à conteneur doit être réalisé avec les mêmes matériaux et dans le même esprit que la 
construction principale. 







alignement imposé
(implantation obligatoire des
constructions sur au moins 50% de
la façade)

zone aedificandi

espace commun

alignements d’arbres à créer
haies à planter

zone A2 «Petit Peyre Blanque»
orientation d’aménagement
échelle : 1/1 000
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annexe 8 – cahier de recommandations architecturales et 
paysagères applicables aux constructions, occupations et 
utilisations du sol autorisées dans la zone NL (dans le périmètre du 
site classé) 

Gestion du site classé de l'Étang de l'Or 
Cahier de recommandations architecturales et paysagères – berges Nord – 
commune de Mauguio-Carnon 
CAUE de l'Hérault 
 
Ce cahier des charges a été élaboré par le CAUE de l'Hérault avant l'entrée en vigueur de la loi 
SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain). Il est rappelé que seules les prescriptions 
architecturales prévues par ce document sont opposables à l'exclusion des droits à construire 
qui sont annulés en raison des contraintes du PPRI (Plan de Prévention contre les Risques 
d'Inondations) et du parti d'aménagement arrêté par la commune dans ces zones. 
 





(document réalisé dans le cadre du POS
approuvé le 22/05/1995) 
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annexe 9 – patrimoine archéologique (liste des sites 
archéologiques recensés) 
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annexe 10 – application de l'article 52 de la loi n° 95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement – article L.111-1-4 du code de l'urbanisme 

article  L.111-1-4  en vigueur (version du 1 Juillet 2006) : 
- modifié par l'ordonnance n° 2004-637 du 1 juillet 2004 art. 28 II (JORF 2 juillet 2004 en 

vigueur le 1er juillet 2006) 
- modifié par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 200 (JORF 24 février 2005) 
 
 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 
Titre I : Règles générales d'utilisation du sol 
Chapitre I : Règles générales de l'urbanisme 

 
article L.111-1-4 

 
En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 
interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes 
express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de 
part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 
 
Cette interdiction ne s'applique pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public. 
 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à 
l'extension de constructions existantes. 
 
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par le présent article lorsqu'il comporte une étude 
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. 
 
Dans les communes dotées d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord du 
préfet et après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites, fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par le présent 
article au vu d'une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont 
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, 
ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 
Il peut être dérogé aux dispositions du présent article, avec l'accord du préfet, lorsque les 
contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les installations ou les constructions 
au-delà de la marge de recul prévue au premier alinéa, dès lors que l'intérêt que représente pour 
la commune l'installation ou la construction projetée motive la dérogation. 
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annexe 11 – prescriptions relatives à la lutte contre l'incendie 
et à la protection civile 
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annexe 12 - schéma d'aménagement de l'aire de stationnement 
du Petit Travers (zone 1AUL) 
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annexe 13 - contrôle des démolitions et de l'édification des 
murs de clôture (DCM en date du 24 septembre 2007) 








